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SOMMAIRE  ET  SOLUTION 


PRINCIPALES  Difficultés  qu'on  a élevées 
relativement  à la  Loi  à rendre  sur  cette 
matière . 


discussions  , des  rapports  multipliés  sur  les  Tran ** 
sactions  , paroissent  vouloir  ^prendre  , enfin  , un 
parti  sur  cette  question  , il  est  assez  naturel , il 
est  avantageux  , peut-être  , de  rassembler  les  idées 
éparses  dans  divers  écrits  sur  ce  pnintde  Législation  t 
de  les  resserrer  et  de  présenter  en  quelque  sorte  le 
sommaire  7 et  par  suite  la  solution  des  üiffcrçjrs  points 
de  difficultés. 


(i)  Nous  nous  servons  ici  du  mot  Transaction  , seulement  , p rf 
respect  pour  l’adoption  qü’on  en  a faite,  au  lieu  de  relui  Convention 
Ou  de  celui  Obligation  ; en  effet  , la  Transaction  est  l’acte  par  lequel 
les  parties  traitent  sur  un  droit  douteux  , en  litige  , et  font  ce  qu’on 
appelle  vulgairement  une  êote  mal  taillée  : o t , il  est  ici  question  des 
« Higations  en  général.  Dans  lejeours  de  ce  mémoire  , on  emploiera 
ils  préférence  le  mot  Convtntion  , qui  est  le  terme  propre. 


D E S° 


montent  où  les  Conseils  , après  de  longues 


« 


La  première  de  ces  difficultés  et  la  plus  impor- 
tante , sans  doute  , se  réduit  à cette  question  : 

Les  Législateurs  ont-ils  le  droit  d'intervenir  dans 
l'exécution  des  conventions  particulières  ? 

La  négative  a été  soutenue  à la  tribune  de  l’un 
et  l’autre  des  deux  Conseils* 

La  conséquence  des  opinions  émises  sur  cette 
négative,  a été  principalement  que  les  obligations 
consenties  en  assignats  dévoient  être  acquittées  en 
écus  , en  totalité  , valeur  nominale  , et  que  , par 
suite  f l’échelle  de  proportion  proposée  étoit  inad- 
missible. 

Examinons  la  question  : nous  passerons  ensuite 
à l’examen  de  l’échelle  et  à la  réfutation  des  divers 
systèmes  des  créanciers. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Le  Législateur  peut  - il , doit*  il  intervenir  dans 
l'exécution  des  Conventions  particulières  ? 

Pour  arriver  à la  solution  de  cette  question  , 
il  faut  d’abord  définir  les  -conventions  ; leur  nature 
bien  connue  , cette  connoissance  nous  conduira 
à découvrir  quelle  influence  le  Législateur  peut 
et  doit  avoir  sur  leur  exécution. 

L Ou’est-ce  qu’une  Convention  , ou  un  Pacte  ? 
’ ( car  ce  sont  termes  synonimes  ).  et  C’est,  disent 
99  les  publicistes  Domat  (1)  et  Pothier  (2),  d’ac- 


(1)  Domat,  Trait,  des  Lo.  civ.  , p.  i , liv.  , tit.  1 ■ — ■ Pothier  , 
Trait,  des  Ob.  § I , chap.  I , sec.  I. 

(2)  Est  pactit  dnorum  phrium  ve  in  idem  placitum  eonsensus.  L.  I , 
^ % , ff  de  Pact. 


Vj  cord  avçc  les  lois  romaines  (1) , le  consentement 
55  de  deux  ou  de  plusieurs  personnes  pour  former 
55  entre  elles  quelqu’engagement  , ou  pour  en  ré- 
55  soudre  un  précédent  , ou  pour  le  modifier  LL 

Le  Législateur  , les  Juges  , Ministres  de  la  Loi 
doiv  eut  assurer  (2)  l’exécution  des  conventions  , 
qui  11e  sont  point  viciées  de  Fraude,  et  qui  né  sont 
en  aucune  manière  contraires  aux  Lois. 

Cette  obligation  dérive  d’un  principe  d’égalité, 
de  justice  éternelle  , c’est  que  les  conventions  étant 
l’expression  lijpre  de  la  volonté  des  hommes,  l’exer- 
cice en  doit  être  d’autant  plus  protégé  par  la  Loi , 
que  les  parties  l’ont  plus  religieusement  respectée. 

Ainsi,  nous  pensons  avec  Cicéron,  Montesquieu, 
Cumberland,  Rousseau  , et  Parisot  , qui  a i vo- 
qué  leur  autorité  (pages  17  et  suivantes  de  son 
opinion  imprimée  sur  les . transactions  ) que  le 
Législateur  n a pas  le  droit  déintervenir  dans  £ exécu- 
tion des  conventions  particulières  ; nous  ajouterons 
seulement  : Si  en  n’est  pour  l’assurer.  Mais  ce 
principe  vrai  , sacré  en  thèse  générale  , ne  l’est 

PAS  DANS  CE  SYSTEME  PARTICULIER  DES  ASSIGNATS. 

En  effet  , on  propose  aux  Législateurs  d’inter- 
venir, non  pas  dans  l’exécution  de  quelques  con- 
ventions particulières  , mais  dans  celle  de  toutes  les 
conventions  faites  en  assignats  , sans  exception.  - 

Une  force  majeure  et  des  Lois  pénales  ont  con- 
traint les  citoyens  à se  servir  dans  leurs  actes 

(1)  Le  projet  du  Code  civil  étant  absolument  calqué  sur  les  Lois 
romaines  , nous  ne  pouvons  choisir  d’autorités  meilleures  , plus 
prépondérantes  que  ces  Lois  , pour  éclairer  la  question. 

(2)  Ait  pr  ættr  pacta  couvent  a , quœ  neque  dolo  malo  , neqüe  adversùs 
Itges  , plébiscita  , senàtus  consulta  , édicta  prtncipurn  , neque  quojraude 
qui  eorum pat  , facta  erunt  servabo.  L 7 , § 7 , ff  de  Pact. 

Quid  enim  tàm  congruum  pdei  kumance  quant  ta,  quoi  inter  tes  placüerüni 
sirvare.  L.  1 * ff  de  Pact; 


( 4 1 ' 

d’expressions  insignifiantes , â substituer  des  indi- 
cations  mensongères  à celles  réelles  : ces  valeur* 
mensongères  décroissoieot  même  tous  les  jours  (1)  : 
un  citoyen  recevoit  du  papier  auquel  on  avoit  im- 
primé la  valeur  de  cent  mille  livres, , et  qui  , au 
change  , au  cours  de  la  place  , ne  valoit  que  cent 
louis  ;41  reconnoissoit  avoir  reçu  cent  mille  francs 
assignats  , il  s’obligeoità  payer,  à une  époque  fixée , 
même  somme  de  cent  mille  francs  , en  monnoic 
,« ayant  cours.  Aujourd’hui  , que  la  monnoie  métal- 
lique est  substituée  aux  assignats,  tout  se  réunit  pour 
n\*ces*itcr  fintervention  du  Législateur,  à l’effet  d« 
rétablir  entre  les  parties  cet  équilibre  de  justice  et 
d’équité  , que  les  lois  d’alors  les  contraignirent 
d’écarter  ; il  doit  donc  substituer  les  expressions 
intentionnelles  des  contractans  à celles  forcées  quelles 
n’ont  employées  que  par  crainte. 

Maintenant  il  est  démontré  que  les  contractans 
ffétoient  pas  d’accord  sur  la  valeur  des  expressions 
qu’ils  employoient.  Sans  doute  , le  prêteur  et 
l’emprunteur  , le  vendeur  et  l’acheteur  , ne  don- 
noient  pas, réellement  à cent  mille  livres  d’assignats 
prêtés,  à la  chose  vendue  cent  mille  livres  aisignats, 
une  valeur  égale  à cent  mille  francs  valeur  métal- 
lique. Plus  la  date  des  contrats  est  moderne  , et 
plus  cette  vérité  est  constante.  Ce  point  convenu  , 
on  ne  trouve  plus  dans  facte  cet  accord  parfait  sur 
le  même  objet  , in  idem,  placitum.  Le  contrat  est 
donc  vicié  par  une  erreur  de  mots  ; il  ne  peut  donc 
être  exécuté  qu’après  que  l’erreur  aura  été  rectifiée  , 

(i)  De  dégradation  en  dégradation  , le  papier-monnoie  est  ar- 
rivé au  dernier  ferme  d’avilissement. — La  résolution  ne  parle  que 
des  successions  , 'mais  le  débiteur  qui,  à fépoque  où  il  a contracté  , 
&i  possédait  que  des  créances  sur  l'état  , qui  ne  possède  encore  que 
Its  mêmes  créances  , n a-t-il  pas  droit  à Ja  même  faveur  ou  plutôt  * 
te  i %mt  justm  ? Rapport  d*  Lebrun  eu  Conseils  des  Anciens , page  os. 


( M 

®n  substituant  la  chose  eu  mot  , la  réalité  à là 
fiçtion  , le  sens  vrai  t intentionnel  (ij , au  sens  forcé  9 
tontrairc  à lintentiony  en  cherchant  , dans  l’acte 
plutôt  ce  qui  a été  fait  que  ce  qui  a été  écrit , enfin , 
plutôt  l’esprit  que  la  lettre  (2).  Cette  rectification  est 
d’autant  plus,  nécessaire  , qu’une  force  majeure  ( les 
lois  d’alors  ) , a nécessité  l’erreur. 

S’il  n’existoit  qu’un  acte  de  cette  nature  r aux 
juges  seuls  appartiendroit  le  droit  de  fixer  celui  des 
parties.  Mais  tous  les  actes  faits  en  France  pen- 
dant le  cours  de  plusieurs  années  » offrent  les 
mêmes  vices  y c’est  donc  un  mal  général  qui  ré- 
dame un  remède  général  : les  Législateurs  seuls 
peuvent  les  créer  » les  tribunaux  l’appliqueront  si 
toutefois  les  parties  bien  conseillées  , éclairées  par 
une  bonne  loi  , ne  rendent  pas  inutile  l’inter- 
vention des  juges. 

Les  principes  que  nous  avons  posés  , presque 
tous  , tirés  du  droit  romain  qui  devient  t de  plus 
en  plus  , le  nôtre  , prouvent  que  si  le  but  de  la  loi 
est  d’assurer  l’exécution  des  conventions  , elle 
s est  toujours  attachée  moins  à la  lettre  qu’a  Tes-» 
prit  des  actes. 

Donc  le  Législateur  doit  intervenir  dans  les  conven* 
tiens  Jaites  en  assignais  , écarter  l’obscurité 
littérale  de  ce*  actes  , pour  ne  s’occuper  que  de 


(1)  Puisque  l’essence  du  contrat  est  d’offrir  l’expression  de  l'in- 

tention des  parties  d'accord  sur  le  mène  point  , que  cette  expression  a 
été  gênée,  il  Jaut  suivre  cette  intention  plus  que  les-termes.  Dotnat,  liv.  i, 
tit.  r,  sect.  2,  n°.  11  In  ton'ventionibus  contrakentium  volunt aient  , 
potiùs  quant  verba  spectari  placuit.  L.  219,  ff.  de  vtrb.  signif.  PoJiùü 
id  quod  actüm  , quant  id  quoi  dictum  x sit  sequendum  est.  L*  6 } 1 9 

ff.  de  cont.  empt. 

(2)  Prior  itqut  potentier  est  qtiàm  vox  mens  iiceiftii  L.  j , ia  f» 

suppell.  leg,  . ,-v 


l 'esprit.  La  loi  à cet  égard  est  précise  ; fotiiis  if 


quod  actum. 

Divers  par-  . Les  partisans  du  système  contraire  aux  prin- 


cune 

échelle  de  réduction  , 'en  sorte  que  les  débiteurs 
fussent  tenus  de  payer  en  valeur  nominale. 


sur  cette  matière  dévoient  être  renvoyées  devant 
des  Jurys  d’équité. 

D autres  enfin  ont  été  davis  de  les  laisser  juger 
par  des  arbitres  , ou  par  les  tribunaux. 
e Aucun  de  ces  partis  n est  admissible. 


Silence  ab-  En  effet  , puisqu’il  est  démontré  que  le  Légisîa- 


tervenir  dans  l’exécution  des  transactions  dont  il 
s’agit  , sp.n  silence  seroit  homicide  , il  auroit  pour 
objet  de  consacrer  une  souveraine  injustice  , et 
d autoriser  le  créancier  à réclamer  ; même  à se  faire 


forte  que  celle  qui  lui  est  légitimement  due. 


juns  d’é-  Le  moindre  inconvénient  desjurys  d’équité  , des 
arbitrages  forcés  , seroit  d’abandonner  le  sort  des 
fortunes  à l’arbitraire  , à la  prévention  , à l’aveugle- 


Des  Jurys  d’équité  , les  uns  seroient  débiteurs. , 
les  autres  seroient  créanciers  , et  les  uns  comme  les 
autres,  juger-oieut  d’aprè's  leurs  affections  particu- 
lières , soit  comme  débiteurs  , soit  comme  créan- 
ciers ; alors  plus  d’uniformité  dans  les  décisions  , 
elles  varieroient  avec  les  affections  des  jurés. 

Une  dernière  considération  doit  faire  écarter 
définitivement  ce  plan  , c’est  que  la  Constitution 


D autres  ont  pensé  que  les  contestations  à naître 


^ es  partis, 
proposés. 


la  teur  a le  droit  ,•  qu’il  est  même  de  son  devoir  d’in- 


payer  une  somme  dixfots  , vingt  fois  , cmt  Jimplus 


ment  ae.  i ignorance. 


n admet  ni  Jurys  , ni  arbitres  forcés  , en  matière 
civile  (1  ). 

Il  n’est  pas  plus  possible  d’abandonner  aux  tri- 
bunaux  la  solution  de  ces  difficultés  , sans  avoir 
fait  préalablement  une  loi  qui  serve  de  base  aux 
jugemens  à rendre.  En  effet  , suivant  1 article  208 
de  la  constitution  , les  juges  sont  tenus  de  motiver 
leurs  jugemens , dy  énoncer  les  termes  de  la  loi  appliquée . 

Or  , le  renvoi  proposé  fixeroit  seulement  la  com- 
pétence des  juges,  sans  éclairer  leur  religion  ; il 
seroit  donc  nécessaire  , si  le  renvoi  étdit  ordonné, 
que  le  corps  législatif  rendit  sur  les  transactions 
en  assignats  une  loi  que  les  tribun  ux  pussent  apph *- 
quer . Tel  est  le  vœu  de  la  raison  , de  la  Consti- 
tution. 

Aucun  des  trois  partis  proposés  ne 
sible  ; que  reste -t-il  donc  à faire  aux  L 
Ils  doivent  rendre  une  loi  c aire  , précise  , qui  , en 
fixant  la  valeur  de  ïàssignat  , époque  par  époque  , 
détermine  J également  le  quantum  de  la  somme  mé- 
tallique qui  devra  être  payée  pour  acquitter  les 
dettes  contractées  en  assignats  , à telles  ou  telles 
époques. 

L échelle  proposée  par  1 ancienne  commission 
des  finance^  , d après  le  cours  de  la  trésorerie  na- 
tionale , remplit  cet  objet. 

SECTION  IL  . 

Principes  qui  ont  du  déterminer  l ancienne  commission 
des  finances  à proposer  l échelle  de  proportion . 

Objections  faitçs  contre  cette  échelle. 

Nous  avons  démontré,  dans  la  première  section, 

«c  Tl  ne  peut  être  porté  atteinte  au  droit  de  faire  prononcer  sur 
«c  les  différens  par  des  arbitres  du  choix  des  partie*  Art. 
de  la  Coastitution. 


( s ) 

'quê , lorsque  les  citoyens  ont  stipulé  en  assignats,  ils 
n ont  pas  eu  raisonnablement  1 intention  de  payer, 
ou  de  Recevoir  à titre  de  paiement  , la  même  somme 
valeur  nominale  en  écus  ; que  la  loi  doit , par  consé- 
quent, intervenir  dans  leurs  conventions:  cette  véri- 
té acquérera  un  nouveau  degré  d évidence  par  les 
conséquences  résultantes  nécessairement,  i<\  de  la 
différence  essentielle  qui  existe  entre  les  diverses 
natures  de  monnoies  ; 2°.  des  devoirs  respectifs  du 
créancier  et  du  débiteur. 

Ces  véiitvs  ont  été  senties  par  la  Commission  , 
mais  peut-être  ne  les  a-t-elle  pas  suffisamment  dé- 
veloppées. 

aTeur^des  V es  monnoies  ont  été  inventées  par  les  nations 

nonnoies  policées  comme  moyens  déchanges  plus  faciles 
î-etaiiiques  que  les  denrées, 
fc  papier- 
lOnnoiç. 

Composées  de  métaux  plus  ou  moins  précieux  , 
Æ: lcs  monnoies  métalliques  ont  une  valeur  intrin* 
*~v***jt  sèque  , une  valeur  legale  , une  valeur  relative. 

Leur  valeur  intrinsèque  est  fondée  sur  celle  du 
métal  qui  en  fait  la  base  principale  , et  sur  le  poids 
quelles  en  contiennent,  Æ 


jj  >apîer» 
annaie. 


Leur  valeur  légale  dépend  de  celle  que  le  souve- 
rain, de  sa  propre  autorité  , imprime  à telle  ou  telle 
portion  de  métal  marquée  du  type  qu’il  a choisi , 
et  contenant  telle  ou  telle  quantité  d’alliage. 

La  valeur  relative  est  celle  que  telle  ou  telle 
pièce  de  monnoie  , en  passant  chez  l’étranger,  con- 
serve relativement  aux  monnoies  étrangères. 

Le  papier-monnoie  , inventé  pour  suppléer  à là 
rareté  de  la  monnoie  métallique  , pour  la  repré- 
senter , pour  en  faire  les  fonctions  , n’a  aucun® 
valeur  intrinsèque . 


) 9 ) 

Sa  valeur  Ugalt  dépend  de  la  volonté  du  sou- 
verain. 

Sa  valeur  relative  dépend  de  la  sagesse  , de  la 
prudence  eue  le  souverain  met  à 1 émission  de  cette 
monnoie  factice. 

Son  crédit  se  maintieTU  ou  s’altère  suivant  que 
le  gage  , qui  lui  est  hypothéqué  , est ‘cou  serve  ou 
diminué. 

La  valeur  relative  du  papler-monnoie  se  prouve 
parle  change  avec  1 etranger,  et  cette  valeur  variant 
beaucoup  peut  seule  faire  conmoître  la  somme  de 
valeurs  métalliques  que  représentait  le  .papier- 
monnoie  à tel  ou  tel  jour  (i). 

De  ces  caractères  il  résulte  que  la  monuoie  mé- 
tallique a seule  une  valeur  intrinsèque  , que  sa 
valeur  relative  est  presque  invariable. 

Que  le  papier  - monnoie  , au  c n traire  , sans 
valeur  intrinsèque  , voit  sa  valeur  relative  exposée 
à des  variations  continuelles  et  tendantes  toujours 
au  dépérissement. 

Ainsi  , celui  qui  a reçu  une  somme  métallique 
à la  charge  de  la  rendre  , ne  peut  devoir  ni 
p>lus  ni  moins  (2). 

(i)  L’auteur  de  l’Esprit  des  Lois  ( liv.  22  , ch.  » o de  cet  ouvrage  ) 
après  avoir  rendu  co  npte  des  différentes  variations  qu’avoit  éprou- 
vées le  papier  de  banque  de  Law  , s’exprime  en  ces  termes  : te  C’étoit 
„ le  change  qui  devoit  , en  ce  cas  rfVer  , en  France  , la  proportion 
5)  de  F argent  avec  le  papier  ; je  suppose  que  , par  le  poids  et  le  titre 
,,  de  l’argent  , l’écu  de  3 liv.  d’argent  valût  40  gros  de  Hollande  , et 
„ que  le  change  se  faisant  én  papier,  l’écu  de  3 liv.  de  papier  ne 
„ valût  que  h dit  gros  , la  différence  étoit  de  quatre  cinquièmes  : 
„ l'écu  de  trois  livres  en  papier  valait  donc  quatre  cinquièmes  de  moins  que 
» l'écu  de  trois  livres  en  argent  n. 

{2)  Dans  le  droit  romain  , le  débiteur  peut  être  obligé  à rendre 
moins  qu’il  n’a  reçu  , mais  jamais  plus.  Si  tibi  dedero  decem  , sic  ut 
novem  debeas  , Proculus  ait  , et  irectè  , non  ampliûs  te  ipso  jure  deberc 
fuàm  novtri}‘  Sed  si  dedero  ut  undteim  debeas  , putat  Proculus  amplim 

B 


Consé 

quence 


* ( ÎO  ) 

Au  contraire  , celui  qui  , forcé  par  scs  besoin*  , 
©u  déterminé  par  des  spéculations  , s’est  constitué 
debiteur  d’une  somme  quelconque  en  pspier-mon- 
noie  , doit  s acquitter  de  la  même  somme  en  pa- 
pier-morm  oie  ; mais,  si  cette  monnoie  factice  est 
détruite  , sii  est  obligé  de  s acquitter  en  monnoie 
métallique  ,.  il  ne  doit  rendie  en  métal  que  la 
somme  dont  le  papier-monnoic  qu’il  a reçu,  é toit 
la  juste  représentation  , la  fidelie  image  au  jour 
du  prêt  de  l obligation. 

Prouvons  de  plus  en  plus  cette  vérité  par  la 
comparaison  des  devoirs  respectifs  du  créancier  et 
: du  debiteur. 

tvoîrs  du  Oue’s  sont  les  devoirs  du  débiteur  ? de  rendre  à 
utcur.  son  cr  ancier  au  tems  convenu,  ce  qu’il  en  a reçu 
dans  la  même  nature  qu’il  l’a  reçu , ou  le  juste  équi- 
i valent  (1)  : il  ne  doit  rien  au-delà  , si  ce  n’est  les 
intérêts  , soit  qu’ils  soient  convenus  , soit  que  la 
condamnation  en  soit  prononcée  en  justice. 

roîrs  du  son  côté  , le  créancier  ne  peut  demander  à 

aCiCr-  son  débiteur  que  la  somme  qu’il  lui  a prêtée  , dans 
‘v^"'****  la  monnoie  qui!  lui  a prêtée  , ou  le  juste  équiva- 
lent , mais  rien  au-delà. 

séquen-  b>onc  celui  qui  a emprunté  cent  mille  livres  as- 
rces  de  signats  qui  valoient,  au  cours  de  la  bourse  , cent 

evoirs.  i , a , , 

fouis  au  jour  du  prêt,  est  tenu  de  rendre  cent  mille 
livres  assignats  ; mais  les  assignats  n’existant  plus  , 

* il  ne  doit  rendre  que  les  cent  louis  justement  re- 
| , présentatifs  des  cent  mille  livres , et  rien  au-dePà. 


quàm  decem  condlci  non  fosse.  L.  i x , ^ i , £F  de  rebus  credith 
Car,  dit  Domat,  le  créancier  peut  donner  mais  non  prendre 
trop. 

(i)  Quoniam  nohis  non  eeedem  res  , sed  alïæ  ejnsdcm  natuue  et  fualitutk 
ffdd»ntnr.  just.  quib.  msd.  contract.  obiiff. 
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Bientôt  nous  aurons  occasion  de  revenir  sur 
•et te  démonstration. 

En  même  tems  qu’il,  est  du  devoir  du  débiteur 
de  s’acquitter  envers  son  créancier  aux  termes  con- 
venus, et  de  la  somme  entière  qu  il  lui  doit  , on 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  malheurs  de  la  ré- 
volution fo  cent  d admettre  une  exception  à cette 


Tegle  générale. 

Parmi  les  nombreuses  victimes  de  la  révolution  , 
il  en  existe  qui  , par  le  seul  fait  du  gouvernement, 
sont  dans  l’impossibilité  absolue  de  satisfaire  leurs 
créanciers  , si  la  république  ne  leur  fournit  aucuns 
moyens  particuliers  de  libération. 

Ainsi  , des  enfans  de  condamnés  ont  obtenu 
la  restitution  des  successions  de  leurs  auteurs  ; 
mais  leurs  biens  avoient  été  vendus  , on  ne  leur  a 
donné  que  des  bons  de  la  trésorerie. 


D’autres  avoient  une  fortune  considérable  en 
rentes,  sur  l’état.  Ces  rentes  se  vendait  à peine 
aujourd’hui  le  dixième  de  leur  valeur  originaire. 

Beaucoup  d autres  citoyens  avoient,  leur  for- 
tune dans  les  mains  des  compagnies  financières 
telles  que  la  compagnie  des  Indes  , la  caisse  d’Es- 
compte  , etc.  ; ils  ont  été  remboursés  en  assignats 
et  marchandises  de  l’Inde  , et  en  Inscriptions. 


D’autres  , enfin  , avoient  fourni  des  càutionne- 
mens  réels  et  effectifs  ; les  besoins  de  la  république 
l’ont  forcée  à s’emparer  de  tous  ces  fonds  , elle 
S est  acquittée  en  Inscriptio  s sur  le  Grand-livre. 

La  ré  ublique  ne  souffrira  pas  qne  ses  eréan- 
ciers  , après  avoir  été  réduits  à la  détresse  , uni- 
quement par  son  fait  , par  le  retard  qu  elle  a été 
forcée  d’apporter  au  paiement  de  ses  rentes  , soient 
plongés  dans  la  plus  affreuse  misère  , poursuivis 
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sans  pitié  par  leurs  créanciers  particuliers  qui  , 
armés  de  la  loi  , si  elle  n’admet  pas  d’exception  en 
faveur  des  rentiers  , exigeront  sur-le-champ  , et  sans 
délai  , de  leurs  débiteurs  des  ècus  qiïils  n’ont  pas. 
Le  gouvernement  accordera,  aux  rentiers  de  l’État , 
une  protection  singulière  , Montesquieu  la  réclame 
pour  eux  ( Esprit  des  lois  , liv.  22,  chap.  18  ) ; il 
les  autorisera  , sans  doute  , à s'acquitter  envers 
leurs  créanciers  particuliers  , en  arrerages  et  capi- 
taux dms  Us  terme  , monnoie  et  proportion  dont  il 
use  lui-même  envers  ses  infortunés  rentiers. 

Déjà  , la  justice  de  ce  mode  a été  reconnue  au 
conseil  des  Cinq-cents  , et  consacrée  dans  les  ar- 
ticles 7 et  8 de  sa  résolution  du  7 nivôse  der- 
nier , relative  au  paiepient  d’arrérages. 

Après  avoir  prouvé  que  les  Législateurs  avoient 
jje  droit  de  prononcer  sur  les  transactions  faites 
en  assignats  , qu’ils  dévoient  le  faire  , que  le  si- 
lence qu’on  demande  de  leur  part  seroit  injuste  ; 
après  avoir  prouvé  , d’après  la  nature  comparée  , 
sait  des  diverses  monnoies  , soit  des  devoirs  res- 
pectifs des  créanciers  et  des  débiteurs  que  ceux-ci 
ne  pouvant  rendre  des  assignats  qui  sont  démo- 
nétisés, ne  doivent  rendre  que  la  somme  déçus 
que  représentoient  au  jour  du  contrat  , les  as- 
signats dont  ils  se  sont  constitués  débiteurs. 
Nous  avons  prouvé  qu’une  échelle  de  proportion 
étroit  nécessaire  : actuellement  , rappelons  , réfu- 
tons les  principales  objections  faites  pour  les  créan- 
ciers , et  par  eux  contre  cette  échelle.  _ 

Objections  faites  contre  les  principes  de  l'échelle 
proposée. 

Nombre  d'objections  ont  été  proposées  contre 


( i3  ) 

le  plan  de  réduction  des  obligations  contractéci 
en  assignats. 

On  a dit  que  nombre  cle  lois  ayant  imprimé 
aux  assignats,  la  valeur  decus  , les  créanciers  les 
avoient  reçus  et  donnés  pour  cette  valeur. 

On  a peint  les  créanciers  comme  des  victimes 
et  de  la  révolution  et  de  remboursemens  désas- 
treux ; les  débiteurs  comme  des  gens  immoraux 
qui  n’avoient  emprunté  des  assignats  que  pour 
*e  libérer  de  dettes  decus  , pour  acheter  et  payer 
de  beaux  et  bons  domaines'  , que  pour  se  livrer 
aux  spéculations  de  l'agiotage. 

On  a porté  l’oubli  des  principes  jusqu’à  propo- 
ser d’associer  les  créanciers  aux  bénéfices  faits  par 
leurs  débiteurs. 

On  a dit  encore  que  plusieurs  des  titres  de  créan- 
ces en  assignats  avoient  pour  origine  , entre  les 
mêmes  personnes  , des  fonds  d ecus  dont  les  titres 
avoient  été  successivement  renouvelles. 

Oji  a prétendu  que  dans  beaucoup  d’obliga- 
tions les  parties  avoient-,  de  concert,  réduit  de 
neuf  dixièmes  , et  quelquefois  plus  , la  somme 
d’assignats  reçus-. 

On  a osé  dire  que  dans  nombre  d’autres  on 
avoit  fourni  des  écus  déguisés  sous  l'indication 
équivoque  de  monnoie  ayant  cours. 

Enfin  , on  a .critiqué  le  cours  de  la  trésorerie 
comme^n’étant  pas  suffisamment  authentiqué. 

Nous  allons  discuter  successivement  chacune  4e 
ces  objections. 

La  première  résultant  de  la  valeur  d’écus  im~  Valeur 

. / fi-  • i • • eus  im 

primee  par  les  lois  aux  assignats  n est  ici  rappe-  3Uj 
lée  que  pour  l’ordre  de  la  discussion  : elle  est  signats. 
suffisamment  réfutée  par  les  développemens  qui 


!.«  eréan- 
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piecédent  et  cjui  peuven  tse  réduire  aux  deux  pria- 
Cipes  su!'  ans.  ^ 

iü.  Celui  qui  , forcé  par  des  lois  rigoureuses  , de 
pure  circonstance  , a été  contraint  de  se  consti- 
tuer debiteur  d'une  somme  pins  fo  te  que  celle  q 'il 
n reçue  , n doit  tou  joui  e que  ce  qui  a.  ; èllement 
reçu.  , ou  la  valeur  justement  représentative  , et 
ne  } eut  être  contraint  a rendre  d avantage. 

2®.  Dans  toutes  les  circonstances,  et  sur-tout 
lorsqu'il  arrive  un  changement  considérable  dans,  le 
système  monétaire  , on  doit-  examiner-  H suivre  plu- 
tôt l esprit  que  la  lettre  des  transactions  , et  l effet 
des  obligations  doit  etre  réglé  , étendu  ou  restreint 
d apc és  la  propo ■ taon  de  valeur  dans  laquelle  la  nou- 
velle monnaie  est  à l'ancienne . 

fer  ^victimes  beaucoup  de  eréan  ciers  peuvent,  avoir  été  victi- 

f la  révolu-  mcs  de  la  révolution  , avoir  éprouvé  des  j:em- 
I>n,  derem-  bourseme-ns  désastreux  , et  avoir  placé  ies  assignats, 
rs£meiîS’  tristes  débris  de  leur  fbrtune. 

^ Mais  aussi  beaucoup  de  préteurs  peuvent  ne 
s etre  , procuré  les  ■ assignats  qu’en  profitant  de  la 
cnerté  des*  niarcbandises  , et  en  vendant  à très- 
haut  prix,  er  papier,  des  propriétés,  des  effets 
mobiliers  qui  avoient  peu  de  valeur  rc-elle. 

Au  reste  , peu  importe  aux  Législateurs  qu  elle 
est  l’origine  des  assignats  prêtés. 

Que  100,000  prêtées  soient  le  produit  d'un  rem- 
boui sement  d écus  , ou  le  prix  ne  la  vente  de  cent , 
de  cinquante  marcs  cl  argenterie  , c est  ce  qui  est 
étranger  au  Législateur  qui  ne  peut  baser  une  loi 
generale  sur,  des  allégations  , sur  des  hypothèses 
non  prouvées  , sur  des  faits  particuliers. 

Ce  qui  importe  au  Législateur  , c’est  de  décou- 
vrir , de  fixer  si  les  100,000  livres  assignats  , ya~ 
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loîcnt  réellement,  au  jour  du  prêt,  une  somme  égale 
d écus  , ou  simplement  cent  ou  cinquante  marcs 
d’argent,  c’est-à-dire  di'x  ou  cinq  mille  francs  , va- 
leur métallique. 

Les  tribunes  des  deux  conseils  ont  vingt  fo’s  re- 
tenti des  plaintes  les  plus  amères , comme  les  plus 
justes,  contre  les  vols  que  1rs  débiteurs  dalo>  s fai- 
saient à leurs  malheureux  créanciers  , en  l’s  rembour- 
sant avec  des  assignats  dépréciés , et  l’on  voudroit  que 
ceux  à qui  les  remboursés  ont  prêté  ces  mêmes 
assignats  rendissent  somme  égale  en  éc  s valeur 
nominal  1 n’est- ce  pas  vouloir  consacrer  un  autre 
vol  aussi  odieux  eue  ie  premier, 

La  défaveur  général  e qu’on  a jetée  sur  les  débi-  lcs  &&&-, 
leurs  nêt  pas  mieux  Fondée  , pas  mieux,  prou-  i^^oraSj 
vee  que  la  faveur  /exclusive  que  1 on  a voulu  iris- etc. 
pircr  pour  les  créanciers  ; i’une  et  l’autre  e. porte 
que  sur  des;  faits  particuliers  purement  hootnéd- 
ques  qui  peuvent  être  faux,  comme  ils  peuvent 
être  vrais. 

Or  , on  ne  sauroit  trop  le  répéter  , les  lois  doi- 
vent être  basées  sur  les  calculs  certains  , to  jours 
invariables  du  juste  et  de  l’injuste  , pour  admet- 
tre L’un  et  rejeter  l’autre.  La  loi  , fondée  sur  la  vé- 
rité , ne  se  détermine  point  par  cl  as  suppositions. 

Si  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  restes  débi-  oat  rem 
teurs  ont  emprunté  des  assignats  pour  rembour- b°,jrsé- 
ser  des  fonds  déçus,  avant  de  les  condamner, 
il  faut  -examiner  s'ils  n’ont  pas  été  forcés  à faire 
ces  remboutsemens  , s’ils  n’y  ont  pas  été ‘enga- 
gés par  leurs  créanciers  : d’ailleurs  , le  tort  possible 
d un  petit  nombre  de  debiteurs  immoraux  ne  peut 
jeter  la  défaveur  sur  1 ; classe  entière  des  débiteurs  , 
classe  qui  a bien  mil  iti  de  la  République  en  vivifiant  les 


( l6  ) 

assignats  , lien  mérité  même  de  scs  créanciers 
Les  remboursant  pas, 

te  desaedo-  ci  autr^  ont  acheté  des  domaines 

Bïaincs. 


en  ne 


Int 


agîof 


i'  . nationaux 

ceax-la  particulièrement,  sans  doute  ; ont  vivi- 

- “ asslS*lat  en  le  recherchant  , en  achetant  les 

lcns  natl0naux  qui  lui  servoient  de  o-a^e  An 
reste  , la  majeure  partie  de  ces  domaines  ne  se 
vendrott  pas  , à beaucoup  près  aujourd'hui  , la 
meme  somme  decusque  représentoient  , au  iour 
de  1 acquisition  les  assignats  qu’ils  ont  coûte 
Ceux  des  debiteurs  qui  ont  acheté  des  biens 
patrimoniaux  ont  egalement  servi  la  chose  publi- 
que en  faisant  des  opérations  qui  ont  et  soutenu 
e crédit  des  assignats  , et  donné  lieu  au  paiement 
de  droits  considérables.  Au  reste,  les  bénéfices  fans 
sur  ces  acquisitions  sont  au  moins  très-équivo- 

ques  j 1 s r e^endent  des  époques,  auxquelles  elles 
ont  etc  laites.  , 

. Clla<jue  eP°que  de  la  révolution  a eu  ses  expres- 
nous  de  proscription  ; de  défaveur:  aristocrates 

- girondins  , modérés  , riches , etc.  etc.  , agioteurs. 

, " rcPlesentadt  du  Peuple  , Parisot , n'a  pas  craint 
d imprimer  aux  débiteurs  le  cachet  de  la  proscrip- 
tioii  en  les  qualifiant  d agioteurs. 

Ah  ! sans  doute  , si  I on  indique  le  commerce 
par  le  nom  odieux  d 'agiotage,  beaucoup  de  citoyens 
en  sont  coupables.  Prives  , pendant  long  - teins 
de  leur  revenu  , ou  ne  le  recevant  qu’au  vingtième 
cinquantième,  centième,  cinq-centième,  iis  ont 
essaye  du  commerce  comme  d’une  ressource  nou- 
velle ; séduits  par  des  bénéfices  imaginaires  , ils  se 
sent  laissés  entraîner  ; en  définitif  , iis  s’y  sont 
non  pas  enrichis  , mais  ruinés. 

Au  reste  , que  , dans  les  débiteurs  d’assignats 
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il  se  trouve  quelques  agioteurs  , cela  peut  etre  ; 
mais  ce  fait  , encore  purement  hypothétique  , ne 
peut  influer  sur  la  loi  à rendre  , parce  quelle  ne 
fait  pas  acception  des  individus. 

L’ignorance  seule  des  principes  les  plus  élémen-  0ntfa*ltde8 
taires  du  droit  a pu  enfanter  l’idée  dun  partage  des  bénéfices^, 
bénéfices  prétendus  faits  par  les  débiteurs.  tiers  les  par* 

i°.  L’existence  de  ces  bénéfices  est  alléguée,  elle  tageront. 

n’est  pas  prouvée.  , 

2°.  Fussent-ils  réels  , et  démontrés  tels  , il  ne 
peut  y avoir  de  partage  lorsqu  il  ny  a pas  de  so- 
ciété , et  l’idée  de  prêt  est  exclusive  de  celle  de 
société. 

3°.  Enfin,  la  société  qu’on  voudroit  creer  seroit 
monstrueuse  , seroit  une  vraie  société  léonine  , puis- 
qu’on admettroit  le  créancier  à partager  les  béné- 
fices , sans  le  soumettre  à supporter  sa  part  des 
pertes , dont  plusieurs  sont  trop  constantes  , telles 
que  le  retirement  , d’abord  , des  assignats  à 3o 
capitaux  ; ensuite  des  mandats  à 99  pour  100  de 
perte. 

Passons  aux  titres  renouvelés. 

Beaucoup  de  titres  d’anciennes  créances  ont  Pu  n0^c!és 
être  renouvelés  ; sans  doute  , si  les  titres  nouveaux 
font  mention  des  anciens  , il  faudra  remonter  la 
créance  à la  date  du  titre  rappelé  ; mais  si  ce 
rappel  n’existe  pas,  on  doit  regarder  le  titre  an- 
cien comme  éteint  par  une  libération  fictive  résul- 
tant réellement  de  l’acceptation  du  titre  nouveau 
aux  termes  duquel  le  créancier  soldé  par  le  paie- 
ment que  lui  a fait  son  debiteur,  a,  de  nouveau, 
replacé  entre  les  mêmes  mains  les  fonds  qu  ilvenoit 
d’en  recevoir. 

Cette  mesure  est  d’autant  plus  juste  , que  le 
négociant , voyant  ses  engagement  écheoir , a dâ 
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SC  procut'er  ct  s’est  réellement  procuré  1«  fonds 
necessaires  pour  y faire  honneur  : il  a plu  au  crear 
cer  ae  ne  pas  les  garder  , il  a prié  son  débiteur  de 
les  reprendre  ; celui-ci  les  a repris  : il  a souscrit 

eTco^'  !iSad0n-  ^ Pr£miére  °P«ation 

lum  °M.eti  Ie  Preraler  «tre  est  éteint,  abso- 
lument remplace  par  le  nouveau  ; et  si  les  parties 
nom  pas  rappelé  le  premier  dans  celui-cf  ces 
titres  n ont  plus  entre  eux  qu’une  connexité  morale 
Qui,  n altérant  en  rien  la  perfection  de  la  novation 
« peut  grever  le  débiteur  d’une  augmentation  de’ 

CJZS  doute’fdMS,ce«e  ‘tpèce,  les  intérêts  du 
t.ie,.acier  sont  froisses  : mais  le  débiteur  qui  a vu 

donTffV"  fSSlgn,ars  ’ valeur  nominale  , les  effets 

ÎnL  r°j  me,"e  P°neUr’  a SUPP°rté  > . 

pan  au  depenssement  successif  des  assignats. 

O ailleurs  , le  négociant  qui , en  général,  n’em- 
prunte point  a longs  termes  par  billets  , qui  , SOu- 

Jatu'â  t S FetS  3,1  P°rteur-  « toujourj  dû 
vïaslt  “ ‘°nVenu  > et  a d’autant 

Imltn  ■ anS|  dlSP°sition  de  ses  fonds  qu’il 
pftl, «*.»„»  SPU  . p ” a,pluS,  foimes  échéances, 

ans tcsqyel-  , ‘ es  obligations  dans  lesquelles  la  to- 

3 la  totalité  tal,ue  du  capital  fourni  „e  soit  pas  énoncé,  le 

::«tp»l  ^Â\Cier  do,t  fen  rapporter  à la  probité  de  son 
; lacée.  mtcur  pour  le  retabiir  dans  la  totalité  de  ses 

droits  : mais  il  y a , peut-être  , plus  dmconv" 
" ,a  "d'neure  la  preuve  par  témoins  contre  les 
jfifii  lpiohibe<;'.d  ailleurs  , par  1 ordonnance  de 
elles7  qae  ^ ‘asser  les  Partles  se  concilier  entre 

to.ÜJV  quoiqu’en  ait  dit  Parisot , que 

- toutes  les  obligations  consenties  denuis  le  premier 

^janvier  1791  et  qui  font  mention  de*  versemens  ds 


i tsé 
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deniers  , ont  eu  pour  cause  des  assignats  ; en  effet  , 
dès  lors  , il  existoit  une  différence  réelle  de  valeur 
entre  les  écus  et  les  assignats  , et  l’intérêt  du  prêteur 
ne  lui  permettoit  pas  de  donner  des  écus  au  heu 
d’assignats  déjà  dépréciés  : donc  , la  commission 
a sagement  proposé  de  réputer  faites  en  assignats 
toutes  les  obligations  consenties  depuis  le  premier 

janvier  1791-  •.  , ,1  Obligaf 

Quelques  prêteurs  déterminés  par  des  caicuis  a loûgS 

u suraire  s dont  ievérement  prouve  la  réalité  , ont  mes. 
exigé  des.  emprunteurs  que  les  obligations  par  eux  c^-v 
consenties  ne  fussent  payabfes  qua  des  époque^ 
fort  éloignées  : L’espoir  insensé  dêtre  payes  en 
écus  a seul  pu  faire  exiger  ces  stipulations.  Les 
emprunteurs  ont  subi  la  toi  du  prêteur;  mais  un 
décret  sage  doit  venir  à leur  secours  , et  régler  ce 
qu’ils  doivent  payer.  Ces  stipulations  doivent  etre 

réduites  comme  les  autres. 

On  a prétendu  que  s’il  falloir  adopter  une  echede 
de  proportion,  on  ne  pouvoir  la  baser  sur  le 
cours  de  l’assignat  constaté  à la  trésorerie. 

On  a contesté  son  authenticité. 

On  a objecté  que  le  cours  n’avoit  jamais  été  le 
même  dans  les  divers  département  , qui!  falloir 
prendre  le  terme  moyen  de  ces  différons  cours 
combines  avec  celui  des  immeubles  et  des  den- 

rées.  ' 

Écartons  ces  objections.  ^ 

L'a  u tH  en  ci  té  du  cours  de  la  trésorerie  a été  con-  th^ 
testée  et  pafee  que  1 achat  du  numéraire  étoit  il- 
légal , et  parce  que  des  agens  subalternes  ont  seuls 
été  chargés  des  opérations  relatives  à cet  achat. 

Oui  , la  vente  des  assignats  „ l’achat  du  numé- 
raire étoient  prohibés  , bais  ils  étoient  inditpensa - 
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d^ÆlT^Z^Jonvememen^ 5 Ia  nêeS3ité* 

« d’achats  g 563  °pelatIOns  de  ‘hmgc 

Les  directeurs  ni  le  mmistre  des  finances  ce 

«Trarchés"1  Ie  feV°lent  trai£cr>  Par  eux-mêmes/ 
ces  marches:  ils  les  ont  suivis  rnndn.  r ■ 

par  l’entremise  de  Içurs  agens.  ’ ■ ’ realise*' 

Ces  agens  ont  été  d'autant  plus  surveillés  auè- 
des  interets  très  majeurs  leurétoient  confié 
q«rls  ont  acheté  des  sommes  immenses 

Ces  opérations  faites  sous  la  responsabilité  du 
m-mstre  nont  pomt  ete  attaquées,  pas  même  cri- 
tiquees  : donc-  elles  sont  authentiques,  donc  elle* 
peuvent  servir  delementà  la  fixation  dégradative 
de  la  valeur  des  assignats. 

& Le  cours  des  assignats  dans  les  différentes  com- 
munes de  la  république  considéré  relativement  au 
numéraire  , au  prix  des  terres  et  denrées  ne  peut 
etre  propose  pour  base  de  la  loi  à rendre  par 
les  longueurs  qu  entraîneroit  l’énormité  du  travail 
quil  faudrott  faire  pour  le  découvrir,  et  sur-tout 
parce  quil  n est  point  suffisamment  constant  et 
authentique  ; celui  de  la  trésorerie  réunit  seul  les 
caractères  qui  peuvent  lui  faire  servir  de  base  à la 
loi  a rendre. 

. APrès  avoir  prouvé  que  les  législateurs  dévoient 
intervenir  dms  les  transactions,  que  l’échelle  pro- 
posée par  la  Commission  étoit  la  conséquence  de 

principes  justes  contre  lesquels  venoient  se  briser, 

es  loi  b {es  objections  des  créanciers  , résumons  les 
principes  que  nous  avons  développés. 

Résumé. 

i °.  Les  Législateurs  ont  le  droit  d’intervenir 
«Uns  i execution  des  conventions  particulières  lor». 
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que  cette  intervention  a pour  Ht  d'asmrcr  Veu eu- 
iion  de  ces  conventions . 

2*.  La  nécessité  d’intervenfr  dans  les  convcn- 
tions  faites  en  assignats  , résulte  de  ce  que  toutes -us 
tonventions  sont  également  viciées  d expressions  in- 
signifiantes qui  déguisent  la  véritable  intention  de* 

parties.  * 

3°.  Lorsque  le  vice  est  général , il  faut  un  remedt 

général. 

4».  Le  Législateur  créera  le  remède  , les  parties 
en  profiteront , ou  bien  les  tribunaux  en  ieront 
l'application. 

5».  Le  silence  du  Législateur  sur  cette  matière  se, 
roit  homicide. 

6°.  Le  renvoi  à des  Jurys  d- équité  ou  a des  tribu- 
eaux  est  contraire  à la  constitution . 

7e.  La  nécessité  d’une  loi  qui  réduise  en  vakuî 
métallique  les  dettes  contractées  en  assignats  , re- 
*ulte  d’abord  de  la  disparution  entière  du  signe,  qui 
a fait  la  matière  ou  l’objet  de  la  convention  , est  en 
second  lieu  de  la  différence  qui  existe  , et  a tou- 
jours existé  entre  la  valeur  relative  de  l assignat  et 
celle  de  la  monnoie  métallique. 

8°.  Le  débiteur  ne  doit  à son  créancier  que  c® 
qu’il  en- a reçu  , ou  le  juste  équivalent. 

g».  Le  créancier  ne  peut  demander  davantage. 
io°.  La  seule  exception  à ces  principes  est  en  fa- 
veur du  rentier  de  l'Etat  qui  , tant  qu'il  ne  sers  point 
payé  per  la  République , ne  pourra  payer  ses  créanciers 

particuliers. 

il».  L’Etat  doit  à ses  créanciers  une  protection 
spéciale. 


« 
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des  perte,  , J^cZiÉU  ^orn^  ^ ^ “"“* 
missable^oar’  f T*  **  **  trés0reric  estle  ««*1  ad- 

dus  et  la^otiSïiSX pT^“ 

quitter  la  dette.  necessaire  pour  ae- 

Seul . il  est  constant  ; seul,  il  est  authentique. 
Olivier  , homme  de  loi ; 

.„f  ' S'  Cet  Puvrage  livré  à l’impression  , on  nous 

opinion  des  lumières  di»  ia  hn  n ✓ < ^ naute 

nour  ernir.  rt  , nouvelle  Commission 

d Ir  eptnbattre  de  nouveau  uni  èréten- 

ïabsurditiP  Je  t Un  pareü  , dont 

t absurdité  est  aujourdhui  bien  reconnue. 

J£î  f°ndé  CC  Systêrae  s,ut  la  nature  aléatoire  du 

■ ' Jecus  que  représentent  ces  assignats  Nous 

4°end  V0nnr  SSa"Ce  perSOnneile  d’une  rente  via- 

f 6 de  *’°00  lv-  > constituée  sur  une  tête  peu  â^ée 
L7  î 75,000  hv-  ass-gnats  valant  réellement  do°uze 
CCnt  lwres  numéraire  , et  ces  douze  cent  h- 
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vtes  sont  le  produit  de  la  vente  d'un  chétif  mohher. 
N est-il  pas  ridicule  de  vouloir  sous  prétexté  dm 
contrat  aratoire  assujéur  le  debiteur  a payer  eft- 
nuelhment  à son  créancier  sept  fuis  environ  U capital 

reçu.  Oh  usure  ! usure!  . 

Et  la  loi  pourroit  consacrerune  pareille  abomma- 

U°Etonnons-  nous  seulement  de  ce  que  l’on  auront 
l’idée  même  de  le  proposer. 


Be  l’imprimerie  du  journal  deP.  Sablier  , vis- à-vis  la 
place  Vendôme. 


